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I. Les grands indicateurs de 2020 
a. La répartition du patrimoine 

 

 

 

COMMUNES 
Nb de 
LOGTS 

% 
LOGTS 

Nb de 
LOGTS 

attribués 

% 
LOGTS 

attribué
s 

LILLE 15532 47,36% 916 40,39% 
ROUBAIX 6532 19,92% 492 21,69% 
TOURCOING 4043 12,33% 333 14,68% 
VILLENEUVE D’ASCQ 2972 9,06% 165 7,28% 
SECLIN 696 2,12% 96 4,23% 
ARMENTIERES 348 1,06% 27 1,19% 
WAVRIN 296 0,90% 36 1,59% 
HALLUIN 191 0,58% 21 0,93% 
LA CHAPELLE D 
ARMENTIERE 

169 0,52% 18 0,79% 

LYS LEZ LANNOY 156 0,48% 9 0,40% 
MARCQ EN BAROEUL 143 0,44% 6 0,26% 
CROIX 137 0,42% 5 0,22% 
LOOS 131 0,40% 10 0,44% 
FACHES THUMESNIL 111 0,34% 10 0,44% 
HOUPLINES 109 0,33% 11 0,49% 
HAUBOURDIN 96 0,29% 8 0,35% 
WATTRELOS 93 0,28% 8 0,35% 
TEMPLEMARS 91 0,28% 7 0,31% 
ILLIES 81 0,25% 9 0,40% 
ST ANDRE LEZ LILLE 71 0,22% 6 0,26% 
WILLEMS 70 0,21% 5 0,22% 
HALLENNES LEZ 
HAUBOURDIN 

64 0,20% 5 0,22% 

NEUVILLE EN FERRAIN 62 0,19% 4 0,18% 
MARQUETTE LEZ LILLE 56 0,17% 6 0,26% 
BONDUES 54 0,16% 4 0,18% 
SALOME 46 0,14% 3 0,13% 
RONCHIN 44 0,13% 2 0,09% 
HANTAY 42 0,13% 2 0,09% 
WAMBRECHIES 39 0,12% 7 0,31% 
MOUVAUX 35 0,11% 6 0,26% 
BAISIEUX 31 0,09% 2 0,09% 
RONCQ 31 0,09% 2 0,09% 
LEERS 30 0,09% 0 0,00% 
SEQUEDIN 28 0,09% 4 0,18% 
DON 28 0,09% 2 0,09% 
WERVICQ SUD 24 0,07% 1 0,04% 
LA BASSEE 20 0,06% 4 0,18% 
PERENCHIES 17 0,05% 1 0,04% 
SANTES 12 0,04% 1 0,04% 
LANNOY 12 0,04% 2 0,09% 
HOUPLIN ANCOISNE 12 0,04% 1 0,04% 
WASQUEHAL 9 0,03% 1 0,04% 
SAINGHIN EN WEPPES 8 0,02% 3 0,13% 
MARQUILLIES 7 0,02% 0 0,00% 
BEAUCAMPS LIGNY 6 0,02% 7 0,31% 
COMINES 6 0,02% 0 0,00% 
LINSELLES 1 0,00% 0 0,00% 
WATTIGNIES 1 0,00% 0 0,00% 
LEZENNES 1 0,00% 0 0,00% 
Total général 32794 100 % 2268 100% 

Le poids patrimonial se caractérise par une 

très forte prédominance de 4 communes concentrant 

près de 89% du patrimoine. Avec 15532 logements, 

Lille représente 47% du patrimoine.  

Les attributions témoignent de cette répartition 

géographique puisque 84,04% interviennent dans 

ces communes, illustration de la difficulté du bailleur 

à exercer une mixité sociale. 

Au 31 décembre 2020, 2 résidences ont été acquises 

à Vilogia se situant à Lille en hors Quartiers 

prioritaires de la ville  (quartiers Centre et Saint 

Maurice Pellevoisin), pour un total de 191 logements.  

A l’inverse, LMH a cédé en contrepartie la résidence 

« Les Aviateurs » (350 logements) à Lille (quartier 

des Bois Blancs), en QPV.   

Ce mouvement de patrimoine entre les deux bailleurs 

s’inscrit dans une volonté de reconquête et de 

maitrise du foncier du quartier Bois-Blancs entre les 

deux bailleurs.  

Par ailleurs, il est précisé que 59 logements ont été 

vendus dans le cadre du plan de vente du patrimoine 

ancien. 

Enfin, 158 logements ont été mis en service au cours 

de l’année.  
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La répartition du poids patrimonial de 
LMH se situe à 69% en Quartier Politique de la 
Ville (QPV) contre 31% en Hors Quartier 
Politique de la Ville (HQPV).  

Les communes de Lille et Roubaix concentrent 
à elles seules 79% des logements situés en QPV.  

La commune de Roubaix reste fortement 
marquée sur la répartition de son patrimoine, 
(93%/7% en HQPV).  

Cette répartition est équilibrée sur les 
communes de Tourcoing, Villeneuve d’Ascq et 
Croix.  

 

 

Exemple de lecture : A Lille, 76% des logements de LMH se situent en QPV. 

b. Le taux de rotation, évolution de 2014 à 2020 
 

 

Exemple de lecture : le taux de rotation recule de 0,2 point. Les taux de rotation sont calculés par la division du 
nombre de départs nets sur le nombre de logements au global du patrimoine LMH.  
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Exemple de lecture : La commune de Roubaix a un taux de rotation de 8,1% en 2020 (calcul : (Nb de départs 
530 / Nb de logements 6532) *100 = 8,1%), en hausse de 0,6 point.  

2020 s’inscrit dans la continuité de la baisse du taux de rotation depuis 2014 (-1,4 points) 
même si celle-ci ralentit en raison de la probable atteinte d’un niveau plancher. Naturellement, il 
convient de rappeler la spécificité de cette année de crise sanitaire même si le recul des 
attributions s’est finalement avéré moins conséquent que ce qui pouvait être redouté à la fin du 
printemps. 

De ce constat général, il en ressort des dynamiques différenciées : 

- Les deux antennes enregistrent les plus fortes baisses avec un recul de 1,9 points pour 
l’antenne des Weppes et de 2 points pour l’antenne des Bords de Lys. Ces situations 
illustrent la généralisation de la baisse du taux de rotation. Le ralentissement de notre 
développement patrimonial sur ces territoires justifie temporairement une absence de 
dynamique ancrée ces dernières années. 
 

- Cette baisse est moins marquée dans les communes de Villeneuve d’Ascq et de Lille (0,4 
point) même s’il convient de noter l’impact des relogements NPNRU engagés dans cette 
dernière : le taux de rotation eut été bien plus faible qualifiant la tension extrêmement 
marquée sur la commune de Lille. 
 

- Une hausse intervient respectivement de 0,6 point et 0,2 point sur Roubaix et Tourcoing. 
Les relogements sur les périmètres concernés par le Nouveau Programme de 
Renouvellement Urbain (NPNRNU) expliquent cette spécificité : 15,4% des départs 
enregistrés sur la commune de Tourcoing concernent le patrimoine en NPNRU dont les 
relogements se sont opérés au cours de l’année. Il en est de même pour la commune de 
Roubaix avec 22,8% des départs.  
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Exemple de lecture : Le taux de rotation des logements en QPV est de 7,7% en progression de 0,1 point.  

Ce graphique nous permet de démontrer que le recul global du taux de rotation est quasi 
essentiellement alimenté par le très fort recul de ce taux en hors QPV, dont nous rappelons que la 
part est de 31% du total de notre patrimoine. Ce constat corrobore celui établi précédemment 
relatif aux dynamiques négatives des territoires des deux antennes et illustre la généralisation de 
la paralysie du parcours résidentiel à l’ensemble du patrimoine HLM. 

Cela témoigne aussi que la construction neuve est un levier incontestable de dynamique de 
peuplement. 

c. Le taux de vacance commerciale  
 

 

 

 

 

 

2,50%

1,10% 1,00%
0,74% 0,76%

2016 2017 2018 2019 2020

Taux de vacance commerciale A 0,76%, ce taux est stabilisé depuis la 
création de l’unité commerciale et sa 
centralisation au siège. Il peut désormais 
être considéré que le niveau incompressible 
est atteint et que la baisse de la perte 
financière ne comporte plus de marge de 
manœuvre significative sous l’angle de la 
commercialisation des logements. 

Cet objectif « quantitatif » étant atteint, il 
convient de se focaliser désormais sur les 
enjeux de Qualité de service dans le 
processus de commercialisation des 
logements avec une meilleure analyse de la 
situation matérielle des prospects et des 
demandeurs de mutation, de meilleurs délais 
de remise en état des logements,… 

Les nouveaux objectifs doivent davantage 
s’inscrire dans des leviers qualitatifs. 
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d. Les sortants du parc LMH  
 

 

Exemple de lecture : Le nombre de départs nets du patrimoine entre 2016 et 2017 a augmenté de 19% puisqu’il 
est passé de 2316 à 2748 départs nets.  

Ce graphique offre une lecture intéressante des mouvements de personnes au sein du patrimoine : 
ainsi, il est constaté en 2020 une diminution du nombre de départs nets de 2% (soit un écart de 
85 départs).  

Pour la deuxième année consécutive, le taux de relocation dépasse les 90% : 91,56% en 2020 
contre 92,62% en 2019. Cela témoigne réellement de la capacité du bailleur à savoir et à pouvoir 
remettre en location posant ici les enjeux de sinistralité, de capacité financière et commerciale. 

Ce pourcentage est à nuancer dans la mesure où ce calcul intègre l’ensemble des attributions sur 
l’ensemble des départs (démolition et restructuration NPNRU compris).  

 

e. Les attributions  
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Exemple de lecture : La commune de Villeneuve d’Ascq connait une baisse de ses attributions de 9,8% entre 
2019 et 2020. 

Les attributions ne reculent que de 4,4 points ce qui représente en soi une très belle 
statistique dans le contexte de la crise sanitaire et des reculs attestés de 13% à l’échelle régionale 
et de 20% à l’échelle nationale. 

Pour mémoire, le recul de notre activité s’établissait à 15% au premier semestre. 

Le confinement sanitaire lié à l’épidémie de la Covid-19 a en effet eu un fort impact sur 
l’ensemble des attributions, freinant les bailleurs dans leurs activités quotidiennes (visites de 
logements, la signature de baux, la commande de travaux liés à l’état des lieux sortants/entrants). 

Un arrêté préfectoral interdisait le déménagement, sauf cas exceptionnel, gelant ainsi les 
rotations. Afin de garantir la poursuite des activités des bailleurs sociaux et notamment sur le 
volet des attributions, une ordonnance a permis, dès la fin du mois de mars, la reprise des 
commissions d’attributions et d’examen de l’occupation des logements (CALEOL) de manière 
dématérialisée.  

En parallèle, une prorogation de la trêve hivernale et une prolongation de 6 mois des 
injonctions nouvelles DALO des bailleurs déjà enjoints ont été décidées.  

LMH a dématérialisé l’attribution des logements à compter du mois de mai. C’est avec une 
mobilisation collective et la montée en puissance de l’Unité Commerciale que nous avons su 
limiter significativement le retard généré par la crise sanitaire : sur les trois derniers mois de 
l’année, 848 attributions ont été effectives, soit 37% du total.  

La réhabilitation de la tour Mermoz à Roubaix, les mises en service effectives sur Tourcoing et 
Roubaix favorisent l’évolution des attributions entre 2019 et 2020.  

Evolution des attributions 2019/2020 selon le zonage QPV/HQPV 

2020 LILLE ROUBAIX TOURCOING 
VILLENEUVE 

D'ASCQ 
ANTENNE 
DES BDL 

ANTENNE 
DES 

WEPPES 

AUTRES 
COMMUNES 

Total 
général 

QPV 69,10% 87,80% 37,84% 54,55% 23,15% 48,94% 36,36% 62,70% 

HQPV 30,90% 12,20% 62,16% 45,45% 76,85% 51,06% 63,64% 37,30% 

                  

2019 LILLE ROUBAIX TOURCOING 
VILLENEUVE 

D'ASCQ 
ANTENNE 
DES BDL 

ANTENNE 
DES 

WEPPES 

AUTRES 
COMMUNES 

Total 
général 

QPV 73,62% 90,61% 42,24% 54,64% 19,44% 32,31% 18,00% 62,75% 

HQPV 26,38% 9,39% 57,76% 45,36% 80,56% 67,69% 82,00% 37,25% 
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Depuis plusieurs années, il est constaté une absence de décalage entre le poids patrimonial 
de LMH selon la localisation QPV/HQPV et la répartition du poids des attributions. 

Il est toutefois constaté les tendances suivantes : 

-  une baisse significative des attributions lilloises en QPV (-4,5 points), Tourquennoises (-4,4 
points) et Roubaisiennes (-2,8 points) compte-tenu de mises en service essentiellement 
localisées en HQPV.  

f. Les attributions dans le neuf  
 

 

 

Les mises en service de 2020 représentent 153 attributions (+ 4 logements, destinés aux 
associations) soit un taux de 6,7% (+ 0,5 point par rapport à 2019). Cette hausse peut paraître 
paradoxale puisque 2020 se caractérise par un faible nombre de livraisons. Cette statistique est 
naturellement à mettre en perspective de la baisse du taux de rotation. 

- 47% des attributions dans le neuf concernent Lille, 35% Tourcoing et 12%  Roubaix.  
- Il est important ici de signaler que la totalité des mises en service sont à 100% en HQPV.  
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g. La proximité des relogements  
 

  
Communes / Années  

Attributions totales Attributions primo-entrants Attributions  mutations 

2020% 2019% 2018% 2020% 2019% 2018% 2020% 2019% 2018% 

LILLE 86% 91% 88% 81% 90% 87% 97% 95% 93% 

ROUBAIX 84% 88% 88% 81% 87% 87% 93% 93% 95% 

TOURCOING 88% 89% 90% 84% 87% 87% 98% 94% 96% 

VDA 64% 85% 85% 55% 82% 80% 83% 94% 97% 

ARMENTIERES 89% 82% 88% 91% 87% 86% 80% 0% 100% 

SECLIN 58% 81% 77% 54% 78% 74% 80% 88% 92% 

LMH  80% 88% 87% 76% 87% 86% 92% 89% 92% 

Exemple de lecture : en 2020, 81% des attributions primo-entrants sur la commune de Lille étaient 
originaires de la commune, contre 90% en 2019. 

Les attributions restent fortement marquées par la proportion de relogements réalisés à 
l’intérieur du périmètre communal d’origine avec une moyenne établie à 80%. Toutefois, les 
efforts entrepris par tous les acteurs des dynamiques du peuplement permettent de constater une 
baisse significative de 8 points (passage d’une moyenne de 88 à 80%). Surtout, plus aucune grande 
commune ne se situe au-dessus de 90% ce qui était un niveau plancher il y a quelques années. 

Les relogements liés au renouvellement urbain portent naturellement une incidence sur cette 
baisse de la proximité des relogements : les mutations obligent et accélèrent des relogements en 
dehors de la commune d’origine. 

La mobilisation attendue en 2021 de l’inter-bailleur à hauteur de 40% des relogements doit 
favoriser une amplification de ces évolutions en faveur de la mixité sociale. 

Deux communes (Villeneuve d’Ascq et Seclin) se caractérisent par un taux de proximité 
particulièrement bas : 

-  Le poids relogement des publics prioritaires à Villeneuve d’Ascq dans le cadre des 
ambitions de mixité sociale et de satisfaction du contingent préfectoral justifie ce chiffre 

- A Seclin, la commune joue traditionnellement un rôle de ville phare attractive sur le 
territoire des Weppes. Cela a constamment permis un taux de proximité plus faible que la 
moyenne des grandes villes 
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h. Les mutations  
 

 

Exemple de lecture : L’antenne des Weppes compte 1522 locataires au 31/12/2020. Parmi eux, 158 ont 
une demande de mutation active, soit un taux de mutation de 10,4%:  

5 965 demandes de mutation étaient actives au 31/12/2020, soit un taux global de demandes 
de mutation de 19,2% (contre 17,35% au 31/12/2019) pour plusieurs constats ; 

- Une forte concentration de demandeurs de mutation dans les secteurs concernés par le 
renouvellement urbain avec l’agence de Lille Porte des Postes (27,6%), Tourcoing 
(22,5%), Roubaix Est (21,3%) et Roubaix Nations-Unies (22,4%) puisque, pour mémoire, 
l’ensemble des locataires concernés par un relogement sont tenus de déposer (en lien avec 
la META) une demande de logement ayant pour motif « renouvellement urbain » ;  

- Cette création de nouvelles demandes peut générer des « doublons » si le locataire avait 
déjà une demande de mutation active auparavant ;  

- Des taux de demandes de mutation plutôt homogènes sur les autres agences, entre 15% 
et 17% de demandeurs de mutation ; 

- Une plus faible représentation dans les deux antennes avec l’antenne des Bords de Lys 
(8,3%) et l’antenne des Weppes (10,4%).  

La réalisation des guides mobilité : 
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Le guide mobilité est une action forte de nos engagements de service. 
 
Celui-ci est réalisé conjointement par le (la) chargé(e) de location et le (la) Manager 

Technique de Site à la suite du dépôt d’une demande de mutation par le locataire. Il s’agit alors 
d’une visite domiciliaire permettant de connaitre les besoins en termes de relogement du 
locataire, d’analyser si  la typologie actuelle correspond à l’occupation sociale du logement, 
d’informer le ménage des modalités du traitement de la demande de mutation, de réaliser une 
visite technique du logement  permettant d’apprécier le guide mobilité pour un éventuel passage 
en CALEOL.  
 

En 2019, a été mis en place un plan d’actions de rattrapage des guides mobilité : sur un 
stock de demandes de mutation arrêté à fin juin 2019, il a été demandé, à toutes les agences et 
antennes, la réalisation de 8 guides mobilité par mois et par Equivalent Temps Plein (ETP). 
 

C’est ainsi que ce plan d’actions a permis, pour certaines entités, de rattraper l’intégralité 
des demandes de mutation du stock, comme en témoignent les agences de Lille Grand Sud, Lille 
Eura-Centre, Villeneuve d’Ascq, Roubaix Nations-Unies ainsi que les Antennes des Weppes et 
Bords de Lys.  
 

Depuis 2020, un suivi mensuel intègre le flux des nouvelles demandes (les demandes 
relevant du périmètre NPNRU sont isolées car elles sont étudiées directement par le biais de la 
META).  
 

LMH s’engage, dès 2021, à réaliser dans les deux mois suivant l’enregistrement de la 
demande de mutation, le guide mobilité. C’est aussi dans cette démarche qu’ont été initiés, en fin 
d’année 2020, des travaux sur le parcours résidentiel avec l’installation d’un groupe de travail 
« mutation ». 

 
L’objectif est de remettre en perspective les enjeux de la mutation au sein de LMH pour 

augmenter le taux de mutation mais aussi la qualité dans l’orientation de ces mutations, d’adopter 
une organisation interne harmonisée du traitement de la mutation, tout en conjuguant nos 
ambitions en termes de politiques locatives et de mixité sociale.  
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Avec un objectif fixé en 2020 à 28% (20% au bénéfice des demandeurs classiques et 8% 
dans le cadre spécifique des relogements NPNRU), LMH atteint un taux de mutation de 26,32% 
décomposé comme suit : 22,5% de mutations classiques et 3,8% de relogements NPNRU.  

Un objectif dépassé pour les mutations classiques mais en deçà des objectifs attendus sur 
les relogements NPNRU.  

Cela atteste d’une véritable mobilisation en interne pour essayer de faire de la mutation 
un enjeu essentiel de l’organisme HLM bien au-delà du seul parcours résidentiel. La mutation est 
un levier servant de multiples enjeux croisés du bailleur : 

- Taux de rotation 
- Satisfaction du parcours résidentiel 
- Levier de mixité sociale 
- Levier de chiffres d’affaires par la libération de logement remis en location au taux plafond 

le cas échéant 
- Stratégie habitat sénior 
- Lutte contre les situations anormales d’occupation d’un logement 

Concernant les mutations relevant du NPNRU, il est ici de nouveau constaté le mur auquel 
le bailleur démolisseur se confronte lorsque l’inter-bailleur ne se trouve pas mobilisé à la hauteur 
des enjeux des relogements des familles. 

C’est la raison pour laquelle, LMH a déclaré aux services de l’Etat un objectif de relogement 
2021 à hauteur de 60% des ambitions du programme NPNRU afin d’obliger l’inter-bailleur à 
prendre ses responsabilités dans l’atteinte collective.  

En 2021, un objectif de 30% de mutations est attendu et donc revu à la hausse pour deux 
raisons à savoir la poursuite de la satisfaction du parcours résidentiel réalisé en 2020 et la 
continuation de la satisfaction des besoins en relogements NPNRU qui, en 2021 représenteront 
en moyenne 300 relogements pour LMH 
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Exemple de lecture : Le taux de mutation à Villeneuve d’Ascq est passé de 26% à 32% en 2020 (+6 points). Dans 
cette même logique, la répartition des attributions des primo-entrants est passée de 74% en 2019 à 68% en 
2020 

Dans ce contexte global, toutes les communes voient leur taux de mutation augmenter : 
l’évolution la plus significative est à Roubaix puisque ce taux augmente de 9 points, passant de 
17% en 2019 à 26% en 2020. Il convient de rappeler que cette commune a toujours été concernée 
par un taux de mutation très inférieur à la moyenne de LMH à des fins de mise en œuvre de la 
mixité sociale. 

Autre fait marquant, la livraison de la réhabilitation de la Tour Mermoz, rue Henri Dunant pèse 
pour 33% des mutations de la commune réalisées dans l’année.  

Les mutations réalisées dans le cadre du Renouvellement urbain, où les communes de Lille, 
Roubaix et Tourcoing sont majoritairement concernées, sont inclues dans le graphique ci-dessus.   

 

Exemple de lecture : 77,07% des attributions Lilloises sont des mutations dites « classiques » et 22,93% relèvent 
du renouvellement urbain 

112 mutations ont été réalisées dans le cadre du NPNRU.  
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Exemple de lecture : 52% des mutations réalisées pour l’antenne des Bords de Lys appartiennent au 3ème 
quartile de ressources LEC  

Le premier quartile représente 22% des mutations réalisées en 2020, en concordance avec 
le premier quartile des attributions globales de 23%.  

 

Exemple de lecture : 56% des mutations réalisées en 2020 ont été attribués en QPV contre 53% en 2019.  

La part des mutations satisfaites en HQPV connait une baisse de 3 points entre 2019 et 2020, 
passant de 47% à 44%.  
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Exemple de lecture : La typologie T04 pèse pour 26% des mutations satisfaites sur le total des typologies  

38% des mutations concernent de grandes typologies. Cela confirme la plus grande 
priorité accordée aux besoins en grands logements dans le cadre des parcours résidentiels par 
rapport aux primo-demandeurs.  

 

Les mutations dans le neuf :  

LMH réaffirme sa volonté de satisfaction de parcours résidentiel en consacrant la livraison 
dans le neuf comme un levier conséquent de satisfaction du parcours résidentiel : c’est ainsi que 
la part des mutations s’élève à 40,5%, soit 11,5 points en plus par rapport à 2019.  

Il est précisé que chaque directeur d’agence, en lien avec l’unité commerciale et le service 
« politiques locatives », dispose de la faculté de pouvoir atteindre en moyenne un taux de 50% à 
chaque mise en service. 

La commune de Lille a largement mobilisé ce levier avec des taux de 55% et de 57,7% de 
mutations dans deux résidences mises en service.  
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II. Les enjeux de mixité sociale  
a. Les quartiles LEC 

 

 

 
Hors valorisation NPNRU sur le 1er Q LEC :  

 
Au-delà de ces chiffres globaux, il convient de s’intéresser au profil « ressources » des 

bénéficiaires d’une attribution selon la localisation du logement : 
 

- Un équilibre parfait intervient concernant les bénéficiaires appartenant aux 2éme et 3éme 
quartile dont nous constatons un égal accès au logement en QPV et en hors QPV 

- Naturellement un travail de poursuite du rééquilibrage doit être maintenu 
o Afin que les bénéficiaires du 1er quartile soient demain davantage concernés par 

une attribution en hors QPV (écart de 11 points en 2020) 
o Et à l’inverse au sein du 4éme quartile puisque l’écart y est cette fois de 13 points. 
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Ce graphique illustre les résultats auxquels 

parvient LMH en termes de modification de 

l’occupation sociale de son patrimoine depuis sa 

recherche de contribution à davantage de mixité 

sociale : l’équilibre des 25% par quartile est 

quasiment atteint avec un poids de 52% pour les 

deux quartiles inférieurs de ressources. 

Cette évolution significative a été attestée par les 

travaux de la MEL menés sur une période 

triennale. 
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Exemple de lecture : le 1er quartile LEC HQPV représente 24% des attributions Roubaisiennes.  

Ces 4 graphiques illustrent cette fois-ci à l’échelle des 4 principales communes ces 
considérations selon leurs spécificités de profils sociaux à l’attribution : 

- Il est ainsi très intéressant de constater de fortes similitudes entre Lille et Roubaix d’un 
point de vue de la répartition des 4 quartiles avec des écarts plus prononcés que la 
moyenne de LMH pour les 1er et 4éme quartile 

- Tourcoing reste la plus marquée par la fragilité sociale des attributions tant pour le poids 
global du 1er quartile (29%) que pour les bénéficiaires parmi eux en QPV (38%) 

- A l’opposé, Villeneuve d’Ascq se caractérise encore par un écart de 9 points entre poids 
global du 1er et du 4éme quartile. 

 

Exemple de lecture : la commune de Roubaix atteint un taux 32% des attributions en HQPV valorisables sur le 
1er quartile LEC, contre 12% en 2019.  
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La loi relative à la légalité et à la citoyenneté de 2017, dite loi LEC, traduite dans l’article L.441-
1 du Code de la Construction et de l’Habitat (CCH) vient agir sur le logement social pour favoriser 
la mixité sociale, objectivant les bailleurs sociaux sur cette dernière, à savoir :  

- Au moins 25% des attributions en HQPV suivies de signature de bail sont réservées aux 
ménages dont les ressources par unité de consommation se situent en dessous du seuil 
maximum du quartile de ressources le moins favorable. Ces seuils sont calculés sur la base 
des ressources déclarées par les ménages ayant une demande de logement social active 
par intercommunalité. Ils sont actualisés annuellement par arrêté ministériel. En 2020, le 
plafond de ressources du 1ier quartile sur le territoire de la MEL a été fixé à 7 800 € par 
unité de consommation. Sur cet objectif, les relogements de ménages concernés par un 
projet de renouvellement urbain sont considérés comme relevant du 1ier quartile, et ce 
quel que soit le montant de ressources effectif du ménage ; 
 

Sur cet objectif réglementaire, LMH atteint 23% de réalisation au global là où nous nous 
situions à 11% l’an dernier. Cette très forte augmentation s’explique principalement par la 
valorisation des relogements NPNRU en HQPV sur le premier quartile LEC. Cela se traduit très 
concrètement à l’échelle des communes de Roubaix (32%), de Tourcoing (31%) et de Lille (23%) 
puisqu’à elles trois, 55 attributions appartenant à un autre quartile LEC en HQPV ont été 
valorisées au 1er quartile LEC HQPV. 

 
 

 

Exemple de lecture : Le 1er quartile LEC HQPV sur la commune de Roubaix est de 32% et se décompose comme 
suit : 12 attributions de ménages appartenant au 1er quartile LEC HQPV et 7 attributions NPNRU  à des 
ménages appartenant à un autre quartile LEC HQPV valorisées sur le 1er quartile LEC HQPV.  
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b. La gestion des contingents  
 

Les organismes HLM contractent des obligations à l’égard de financeurs (l’Etat, des 
collectivités territoriales, des établissements publics, des établissements publics de 
coopération intercommunale, des employeurs et de la société Action Logement Services), qui 
acquièrent la qualité de « réservataires » ou « titulaires de droit de réservation » sous forme 
de « droit de suite » (droit de présenter un candidat pour un logement ou un programme 
pendant une durée définie à chaque fois que le logement se libère) ou « droit unique » (droit 
de présenter un candidat une seule fois dans le logement concerné). 
 
 Réservation Action Logement Services : Gestion en stock pour les droits de suite et en flux 

pour les droits uniques  
 Réservation MEL : 20% du total des logements 
 Réservation Préfet : Une quotité globale de 30% du total des logements dont 25%  au 

bénéfice des personnes prioritaires (ménages cumulant des difficultés financières et/ou 
sociales rendant difficile leur accès dans un logement ordinaire) et 5% pour les personnels 
civils et militaires de l’Etat 

 

i. Les publics prioritaires 
 

Pour rappel, la loi Elan prévoit que les collectivités territoriales, Action Logement Services 
et les bailleurs consacrent 25% des attributions au titre des publics prioritaires. 

            
Malgré le contexte de crise sanitaire et le recul des attributions, l’objectif en termes 

d’attributions des publics prioritaires visés par le Droit Au Logement Opposable (DALO) ou le Plan 
Départemental d’Action pour l’Hébergement et le Logement des Personnes Défavorisées (PDAHLPD) 
a été atteint, voire légèrement dépassé pour l’année 2020.  

 
382 attributions ont été réalisées au regard de l’objectif fixé à 380, soit  101%. Un écart de 

4 attributions en dessous de l’objectif est cependant relevé sur les sortants d’hébergement :  
140 attributions ont été réalisées (97%) contre un objectif fixé à 144. 

Depuis plusieurs années, les modalités de gestion et d'attribution des logements du 
contingent préfectoral (personnes prioritaires et fonctionnaires d’Etat) font l'objet d'une gestion 
déléguée aux bailleurs sociaux en mode flux c'est à dire que les attributions sont réalisées en fonction 
des vacances de logements sur le parc. 

Afin de faciliter la mobilisation des logements du contingent préfectoral, l'outil 
informatique SYPLO facilite le suivi du dispositif. Il permet notamment de constituer un vivier de 
demandeurs de logement social relevant des publics prioritaires et pouvant se voir attribuer « en 
priorité », un logement du contingent préfectoral. 
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Des attributions en constante évolution positive depuis 2018 : (382 attributions contre 
334 en 2019 et 324 en 2018), avec un taux d’atteinte de l’objectif dépassé et en hausse de 13 points 
au regard de l’année 2019. 

Ces résultats mettent en évidence  la mobilisation  de LMH dans la lutte contre la pauvreté et pour 
l’inclusion sociale des ménages en difficulté et/ou en situation de précarité. 

Ces relogements représentent 16.84% des attributions totales (au nombre de 2 268), soit 2,74 points 
de plus qu’en 2019 et 22.85% des attributions hors mutations (1 672) 1 

Les communes de Lille, Roubaix et Tourcoing ont mobilisé davantage que leurs objectifs. 

Une particularité est rencontrée sur la commune de Villeneuve d’Ascq dans la mesure où elle accroit 
la part des relogements des publics prioritaires dans ses attributions mais n’atteint pas pour autant 
son objectif annuel. Cette problématique ne pose pas la question de la mobilisation de la commune 
mais d’une problématique de gestion de ressources humaines propres à LMH.  

A noter que les objectifs des antennes Weppes et Bord de Lys sont atteints en raison des relogements 
sur les communes voisines de Seclin et d’Armentières. Ces territoires sont également autorisés à 
recourir à ce que l’on appelle la valorisation 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
1  La gestion en flux (application de la loi ELAN) sur le  contingent préfectoral : la part de ces logements 
représente 30% au plus du flux annuel total de chaque bailleur, dont 5% pour les agents civils ou militaires de 
l’Etat. HQPV, la part du flux ne peut être inférieure à 30%.   
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Le contingent préfectoral vise les publics définis à l’article L441-1 du CCH avec des ordres de 
priorité : 

 Publics reconnus prioritaires par la commission de médiation du DALO ; 
 Les sortants d'hébergement ; 
 Les publics cibles du 6ème Plan Départemental d'Action pour le Logement et 

l’Hébergement des Personnes Défavorisées (PDALHPD) 

A ce titre, depuis 2018, l’Etat décline ses objectifs avec une part d’attributions de 40% dédiée aux 
sortants d’hébergement. On relève une progression dans l’atteinte de cet objectif, soit 97% de 
l’atteinte de l’objectif en 2020 (140 attributions pour un objectif de 144), contre 89% en 2019 
(128 attributions pour un objectif de 144), soit 12 points de plus. 
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On note que la majorité de 

ces attributions a été 

réalisée sur Lille (81 sur les 

140 soit 58%) 

Les attributions DALO sont en 

diminution de 10 par rapport à 

2019 : 

LMH a sensibilisé les services de 

la COMED sur cette nécessité 

considérant le poids des 

relogements NPNRU. 
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Exemple de lecture : A Lille, 78% des publics prioritaires sont relogés en QPV. 

 

Exemple de lecture : A Roubaix, 14% des publics prioritaires sont relogés en HQPV. Le poids patrimonial de 

Roubaix à LMH est de 7% en HQPV contre 93% en QPV.  
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 LMH dispose de 31% de son patrimoine en HQPV et doit à ce titre attribuer au  moins 31% 

des logements en HQPV aux publics prioritaires. Avec ce taux de 31% en 2020, l’objectif 

réglementaire est satisfait. 

 

Exemple de lecture : Sur la commune de Tourcoing, 51% des publics prioritaires relogés en 2020 appartiennent 
au 1er quartile de ressources LEC 

En termes de répartition des quartiles, on relève une baisse significative sur les 
attributions des ménages relevant du 1er quartile (38% contre 53% en 2019) et ce en faveur des  
3ème et 4ème quartiles  (28% contre 13% en 2019).  

Ces chiffres démontrent notre ambition à poursuivre le rééquilibrage de l’occupation 
sociale de notre patrimoine tout en étant acteur des impératifs réglementaires et partenariaux.  

Cela permet de constater également en quoi le contingent préfectoral ne doit pas être 
uniquement corrélé à la notion de charge sociale induite par des publics prioritaires. 

A souligner que 45 attributions au titre de ces publics prioritaires ont fait l’objet d’une 
double valorisation « Action Logement Services » (base de données interne).  

Cette tendance à la baisse des attributions pour les ménages relevant du 1er quartile est 
principalement marquée par : 

- Une baisse globale pour  l’ensemble des communes sur les attributions du 1er quartile, 
souvent reportées sur les ménages du 2ème quartile (ex sur Roubaix : 37% contre 60 %  sur 
le 1er quartile et 40% contre 24% sur le 2ème quartile en 2019). 

- Une augmentation des attributions en faveur des ménages des 3ème et 4ème quartiles (ex 
sur Lille : 21% contre 11% sur le 1er quartile et 11% contre 3% sur le 4ème quartile en 
2019).  
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ii. Action Logement Services  
 

A l’instar de 2019, on constate une nouvelle diminution des attributions Action Logement 
Service sur les droits de suite, au nombre de 34 attributions contre 73 en 2019. Cette tendance se 
justifie par une baisse globale des attributions, 408 attributions en 2020, contre 627 en 2019 (soit 
26% des attributions) mais également du fait que les droits de suite dépendent du taux de rotation 
des logements. 

Pour autant, 2020 démontre un résultat positif des attributions du contingent (408, soit 
18% de nos attributions), répondant à l’objectif fixé à 350 et aussi nous assurant d’une capacité à 
tenir nos engagements auprès d’Action Logement Services. 

 
La dynamique de partenariat reste forte avec le maintien de rencontres et d’échanges 

réguliers, permettant de valoriser un grand nombre de droits uniques et d’anticiper sur la 
prochaine gestion en flux de l’intégralité des attributions au titre de ce contingent.  
 

 

Seule la commune de Lille affiche un déficit de 3 attributions en dessous de l’objectif. 

Ces résultats relèvent aussi d’une meilleure qualification des attributions permettant 
d’avoir de véritables objectifs de manière partagée. 

A ce titre, 45 de ces attributions ont fait l’objet d’une double valorisation, s’agissant de 
publics prioritaires. 

On comptabilise également 94 mutations parmi ces 408 attributions et 126 relogements 
pour des jeunes de moins de 30 ans (dont 11 mutations). 

Une répartition quasi identique à l’année 2019, 59% des attributions ont été réalisées en 
QPV contre 58% en 2019 et 41% en HQPV contre 42% en 2019 
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Exemple de lecture : A Lille, 65% des attributions ALS s’opèrent en QPV.  
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Ces attributions au titre d’Action 

Logement Services relèvent à la fois d’un 

facteur favorable à l’amélioration de 

notre occupation sociale et de notre 

équilibre de peuplement compensant 

naturellement une plus forte précarité en 

termes d’attributions des publics 

prioritaires. 
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Sur les quartiles (LEC), on relève 72% des attributions en QPV sur les 3èmes et 4ème quartiles contre 
28% sur les 1ers et 2ème quartiles et 78% sur le 3ème et 4ème  contre 22% sur les 1er et 2ème quartiles 
en HQPV. 

 

Ce graphique permet de constater que les ménages disposant des ressources les plus élevées sont 
relogées sur les communes  dont le poids patrimonial se situe  en majorité en  HQPV (Villeneuve d’Ascq, 
Tourcoing,  Bord de Lys et Weppes pour les communes avoisinantes et autres communes). 

Le taux d’attribution sur les ménages du 1er quartile reste globalement très faible (6%), voire 
absent.  

 

Sur la répartition par CSP, on constate que la majorité des attributions a été faite en faveur des 
salariés stables (295, soit 72,30%) contre 108 pour des salariés précaires, soit 26.47%. Seuls 3 
apprentis et 2 demandeurs d’emploi ont été valorisés ALS. 

7% 4%

21%
18%

40%
37%

32%

41%

0%

10%

20%

30%

40%

50%

QPV HQPV

Répartition des quartiles LEC 
selon QPV / HQPV

1ier Q LEC 2ème Q LEC 3ème Q LEC 4ème Q LEC

9% 1% 7% 9% 0% 0% 0% 6%

20% 27% 15% 17%
21%

10% 18%
20%

45% 37%
30%

54%

24%
33% 18%

39%

27% 34%
48%

20%

55% 57% 64%

36%

LILLE ROUBAIX TOURCOING ANTENNE DES
WEPPES

VILLENEUVE
D'ASCQ

ANTENNE DES
BDL

AUTRES
COMMUNES

Total général

Répartition quartiles LEC des ALS par communes et antennes  

1ier Q LEC 2ème Q LEC 3ème Q LEC 4ème Q LEC

0,74%

0,49%

26,47%

72,30%

APPRENTI

DEMANDEUR D'EMPLOI

PRECAIRE

SALARIE

CSP (MEL) des attributions valorisées ALS



 

 Page 27 sur 40 
 

Direction Générale Adjointe Stratégie et Politiques Publiques de l’Habitat  

Lille Métropole Habitat – OPH de la Métropole Européenne de Lille  

BILAN DES DYNAMIQUES DE PEUPLEMENT 2020 

III. NPNRU 
 

a. Contexte LMH 
 

Dans le cadre du Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain (NPNRU) 
contractualisé par l’ANRU, et pour toutes opérations de démolition ou de requalification lourde 
de logements locatifs sociaux (LLS) en secteurs QPV, l’accompagnement au relogement des 
ménages représente un enjeu incontournable de la réussite des projets.  

A travers la META, LMH et Vilogia SA unissent leurs forces, mutualisent leurs moyens et 
développent leurs compétences pour le renouvellement urbain au sens large et au-delà des 
projets de l’ANRU. L’ambition est d’adopter une approche globale des projets de renouvellement 
urbain en y intégrant notamment la dimension sociale induite par le relogement. 

Concrètement, pour LMH, cela représente : 

- 4 agences concernées 
- 20 opérations de déconstruction (dont 3 terminées) 
- 10 opérations de requalification. 
- 2214 ménages à reloger. 
- Rythme moyen : 60 relogements par trimestre 

 

b. Les relogements  
 

Le démarrage des opérations de renouvellement urbain, sur les communes de Lille, Roubaix 
et Tourcoing, a permis le relogement de 309 ménages, dont 178 au cours de l’année 2020.  
En 2020, LMH a relogé 139 ménages, 112 relèvent du parcours résidentiel LMH (relogement 
LMH), soit 81% des relogements et 27 sont des attributions des autres bailleurs démolisseurs 
(inter-bailleur), soit 19%. 

A ce jour, ce sont plus de 1100 ménages locataires/clients (14 opérations en cours) de Lille 
Métropole Habitat accompagnés dans leur projet de relogement par la Méta, de la réunion 
d’information à 6 mois après leur déménagement effectif. 

Les relogements liés au renouvellement urbain représentent, pour l’année 2019, 6 % des 
attributions. 

 

COMMUNES DES 
RELOGEMENTS 

EFFECTUES 

relogements 
LMH 

Inter 
bailleur 

Total 
général 

LILLE 61 12 73 

ROUBAIX 28 3 31 

TOURCOING 18 12 30 

AUTRES COMMUNES 2  2 
ANTENNE DES 
WEPPES 1  1 

ANTENNE DES BDL 1  1 

VILLENEUVE D'ASCQ 1  1 

Total général 112 27 139 
 

81%

19%

Part des relogements LMH / 
interbailleur

ANRU LMH Interbailleur
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Les objectifs du protocole inter-bailleur du NPNRU : 

- 60% des relogements chez les bailleurs démolisseurs. 
- 40% des relogements en inter-bailleur (hors bailleurs démolisseurs). 

La viabilité du Plan Stratégique de Relogement Métropolitain dépend de l’atteinte de cet objectif. 
Il est particulièrement sensible sur les villes de Roubaix et Tourcoing où les questions de 
rééquilibrage territorial sont particulièrement prégnantes et sur lesquelles l’offre de logement 
locatif social est plus faible (en comparaison de Lille, à volume de relogement égal) d’où l’enjeu 
connexe et particulièrement fort du relogement intercommunal. 

A ce jour le protocole n’est pas respecté par les bailleurs non démolisseurs et les relogements 
inter-bailleurs représentent moins de 10% des relogements réalisés depuis la signature de la 
convention NPNRU. Il s’établit à 6% en prenant en compte les opérations anticipées et pré-
conventionnées.  

 

Originaires de la commune en %  

 COMMUNES 
Mutations LMH 

NPNRU 

Relogements des 
autres bailleurs 

NPNRU 

LILLE  100% 83% 

ROUBAIX  100% 100% 

TOURCOING  100% 92% 

AUTRES COMMUNES  20% aucun  

TOTAL  96% 89% 

 

 

 

 

65%

19%

11%

6%

Quartiles LEC  des relogements effectués 

1ier Q LEC

2ème Q LEC

3ème Q LEC

4ème Q LEC

Comme évoqué dans la partie I, les 

relogements issus du 

renouvellement urbain portent une 

incidence sur la proximité des 

relogements : le cas est plus 

marquant pour les relogements liés 

au parcours résidentiel de LMH 

NPNRU.  

90 relogements appartiennent au 

1er quartile LEC : 19 en QPV et 71 en 

HQPV  

- 15 appartenaient déjà au 1er 

quartile LEC HQPV  

- 56 ont été valorisés sur le 

1er quartile LEC en HQPV.  



 

 Page 29 sur 40 
 

Direction Générale Adjointe Stratégie et Politiques Publiques de l’Habitat  

Lille Métropole Habitat – OPH de la Métropole Européenne de Lille  

BILAN DES DYNAMIQUES DE PEUPLEMENT 2020 

IV. Le fonctionnement des CALEOL  
 

 
 
 
 
 
Des CALEOL organisées  toutes les semaines sur les 2 territoires : un fonctionnement qui permet 
d’être plus réactif pour répondre aux demandes de logements mais aussi améliorer les délais de 
relocation des logements disponibles. 
 
L’année 2020 a permis d’atteindre un taux de mutation de 40.5% (sur le neuf), contre 26.03% à 
l’échelle de LMH : 
  

- 54 logements Résidence « Poutrains » à Tourcoing avec l’examen de 167 dossiers 
- 19 logements  Résidence « Omez » à Roubaix avec l’examen de 60 dossiers  
- 6 logements Résidence « Beaucamps Ligny » avec l’examen de 18 dossiers  
- 52 logements Résidence « Zac Pépinière » à Lille avec l’examen de 164 dossiers et 4 

logements associatifs à l’Ass des Papillons Blancs 
- 20 logements Résidence « Quai de l’Ouest » à Lille avec l’examen de 62 dossiers 
- 1 logement à Wattrelos avec l’examen de 3 dossiers 
- 1 logement à Sequedin avec l’examen de 4 dossiers 

 
 

Dans le contexte de la crise sanitaire, les séances de CALEOL ont été suspendues du 16 Mars 
au 30 Avril 2020. 
 

Pas de grandes plénières pour la reprise des CALEOL. Certains membres se sont réunis 
dans la même salle mais dans le respect des gestes barrières et des distances de sécurité. Pour 
d'autres, comme les Directeurs d'Agences ou encore les Administrateurs, la Commission s'est 
déroulée à distance notamment via l'outil Dematimmo. 
 
 
 
 
 

Les membres de la Commission 

d’Attribution des Logements et de l’Examen de 

l’Occupation des Logements se sont réunis à 49 

reprises sur le Territoire Nord dont 5 dans le 

cadre de Commissions spécifiques (2 mises en 

location de résidences neuves « Clinique Omez » 

à Roubaix, « Poutrains » à Tourcoing et aussi 

suite à la réhabilitation de la résidence Mermoz 

à Roubaix (livraison effectuée en 3 tranches, 3 

CALEOL), soit 4 164 dossiers examinés. 

Sur le Territoire SUD, les membres de la CALEOL 

se sont réunis à 48 reprises dont 4 pour les mises 

en location des résidences « Quai de l’Ouest », 

« ZAC Pépinière », «Art’Monia » à Lille et 

« Beaucamps Ligny », Antenne des Weppes, soit 

4 639 dossiers examinés. 
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a. Répartition des dossiers présentés 
 

 
 

8 803 dossiers ont été présentés en CALEOL, dont 6 842 relatifs à des primo demandeurs 
(78%) et 1 961 (22%) relevant d’une mutation. 

 

b. Analyse des refus 
 

En termes de refus, le taux global rang 1 est de 23%. Quant aux motifs,  
« l’environnement (quartier, entrée, secteur…) », demeure prédominant avec 33.94%, 
suivi du motif de l’agencement des logements pour 12,01%. 
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QU’EST CE QU’EST LA COTATION DE LA DEMANDE?

- C’est un système de hiérarchisation des dossiers en
attente d’attribution d’un logement social auxquels est
affecté des points déterminés par des critères
d’appréciation pondérés.

POURQUOI INSTAURER UNE COTATION?

- Pour rendre plus transparente la sélection des candidats
présentés en CALEOL;

- Pour favoriser l’accès au logement et objectiver le
processus de traitement des demandes;

- Pour renforcer l’information des demandeurs;
- Pour concilier les objectifs du droit au logement pour

tous et de mixité sociale

Introduite à titre optionnel par la loi ALUR dans le nouveau « Plan Partenarial de Gestion de la Demande de logement social et
d’Information des Demandeurs » qu’elle a créé, sur initiative de l’EPCI à l’origine de l’adoption de ce plan, la cotation de la demande a été
rendue obligatoire par la loi Elan, dans tous les territoires tenus d’élaborer un tel plan partenarial, à compter du 1er septembre 2021.

Un outil opérationnel…

La recherche de candidats sera ordonnancée en fonction des points de
cotation de chaque demande de logement.
La cotation de la demande objectivera et guidera les bailleurs sociaux
et les réservataires pour la désignation des candidats pour les passages
en commissions d’attributions. Elle est un réel outil d’aide à la sélection
puis à la décision et notamment dans les secteurs tendus, où la
demande de logement social dépasse le nombre de logements
disponibles.

Qui décline les orientations d’attribution…

La cotation de la demande doit prendre en considération les priorités de
l’art.L.441-1 du CCH. Le décret précise que doivent notamment être
intégrées à ces critères les personnes bénéficiaires d'une décision
favorable au titre du DALO (Droit Au Logement Opposable). Le système
de cotation doit également être compatible avec les orientations
adoptées par la conférence intercommunale du logement.

Elle favorise l’égalité de traitement de toutes les demandes de logement
puisque la cotation de la demande s’applique à l’ensemble des demandes
enregistrées.
La cotation de la demande permettra un pilotage affiné des attributions
de chaque contingent, notamment avec le passage en flux des
contingents.
Il existera une particularité pour le traitement des demandes de mutation
qui pourra se doter d’une cotation spécifique.

En respectant les objectifs de mixité sociale sur son territoire…

A travers la qualification du parc social mise en œuvre par le PPGDID, la
cotation de la demande permettra de diversifier l’occupation sociale,
notamment sur les résidences ayant des difficultés sociales existantes.
La cotation pourrait mener à la définition plus fine des orientations
d’attribution territorialisées selon le quartier où la résidence, par un
rapprochement de l’offre et de la demande.

Et précise l’organisation partenariale de la gestion de la demande ..

Prévues par le PPGDID, les dispositions relatives à la gestion de la
demande précisent les modalités à travers:
- La définition des règles de gestion partagée pour une harmonisation

des pratiques dans la sélection des candidats et le passage en
CALEOL

- La nature des informations utilisées pour la cotation de la demande,
informations contenues dans le formulaire unique de demande de
logement social

- L’organisation et le fonctionnement d’un service d’accueil et
d’information des demandeurs pour une harmonisation de toutes les
demandes enregistrées permettant au candidat d’apprécier le
positionnement de sa demande par rapport à une demande
analogue, le délai moyen de référence pour le produit demandé, les
effets d’un refus, le caractère prioritaire de la demande au sens de
du L.441-1 du CCH

Les EPCI dotés de la compétence Habitat et 
d’au moins un quartier en QPV ainsi que les 

EPCI disposants d’un PLH
Conférence 

Intercommunale du 
Logement (CIL)

Plan Partenarial de la Gestion de la Demande de 
logement social et d’Information du Demandeur

(PPGDID) Convention Intercommunale d’Equilibre Territoriale
(CIET)  future CIA 

Document cadre sur les orientations des attributions

él
ab

o
re

La cotation de la 
demande s’inscrit 

dans le 
prolongement de 

la loi ALUR, 
réaffirmée par la 
LEC et la loi ELAN 

- Dispositif de gestion partagée
- Qualification et cartographie du parc
- Service d’accueil et d’information
- Moyens de gestion des mutations

- La cotation de la demande

- Objectif de mixité sociale à l’échelle
intercommunale

- Définition des modalités de relogements
NPRNU

- Orientation de la stratégie territoriale

La cotation de la demande 
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COMMENT LE SYSTÈME DE COTATION SERA PRÉCISÉ PAR LE PPGDID?

- En indiquant les critères choisis et leurs pondérations
- En intégrant le système de cotation dans le dispositif de la gestion

de la demande
- En précisant les conditions dans lesquelles le refus d’une

proposition de logement adaptée aux besoins et aux capacités du
ménage peut modifier la cotation de sa demande

- En précisant l’information appropriée que doit recevoir le
demandeur lui permettant d’apprécier le positionnement de sa
demande de logement par rapport aux demandes analogues ainsi
que le délai d’attente moyen.

- Le PPGDID fixe la périodicité et les modalités d’évaluation du
système de cotation

OÙ SERA COMMUNIQUÉE LA COTATION PAR DEMANDE?

- Sur le SNE et c’est obligatoire – mais le calcul ne s’effectuera pas
nécessairement sur le serveur

LES TRAVAUX EN COURS

Un groupe de travail est en cours à l'échelle régionale (URH) faisant l'objet d'une focale sur le territoire de la MEL pour aboutir à un outil de gestion
partagée de la demande de logement sociale en adéquation avec la qualification du parc et les objectifs d'attribution de la CIET. Ont été abordés:

• L’appréhension des critères prioritaires issus du PDALHPD 2019-2024, par la DDTM & le Département du Nord, ainsi que ceux remontés 
par les communes dans le cadre des entretiens PLH3

• La présentation du cahier des charges de l’outil régional en cours d’élaboration (par l’URH)
• La présentation de l’outil de l’URH 
• Le rapprochement offre-demande et les grilles en cours de travail issues des échanges partenariaux
• La définition de  la pondération de la grille issue des groupes de travail – intégration de priorités nationales*, locales et de critères 

facultatifs – cette pondération est toujours en cours de réflexion et notamment sur les critères de priorités;
• Un travail spécifique sur les définitions (les refus justifiés, les critères de rapprochement familial par exemple) et les règles communes  à 

se fixer; 
• Etudes de cas pratiques avant CALEOL 
• La construction de documents de référence pour les professionnels sur la cotation 
• La construction de la communication auprès du demandeur sur la cotation 
• Ateliers écriture – comité de rédaction concernant les documents cadre Convention intercommunale d’attribution et Plan partenarial de 

gestion de la demande pour la partie cotation de la demande de logement

POINTS DE VIGILANCE:

La mise en place d’un dispositif de cotation de la demande dans le
cadre d’une démarche partenariale suppose de bien connaître
l’occupation du parc et de partager les objectifs de « rééquilibrage
» poursuivis, dès lors qu’il existe une pression de la demande,
donc des priorités à établir.

Sur les territoires tendus, en raison de la « concurrence » entre
les publics prioritaires au titre de l’article L. 441-1 du CCH et des
demandeurs pour lesquels les enjeux sont également très forts :
étudiants, jeunes actifs, travailleurs « clé » qui peinent à se loger
près de leur emploi et dont le rôle a été souligné lors de la crise
sanitaire, il y peut y avoir une vraie difficulté à hiérarchiser les
priorités.

Le nombre de points affecté à un dossier de demande est le plus
souvent calculé en phase de dépôt du dossier, à l’enregistrement
de cette demande dans le logiciel de gestion de l’organisme ou
dans le SNE. Le contrôle de l’exactitude des informations saisies à
ce stade est donc essentiel pour une juste application de la grille
de cotation adoptée. Lorsque le nombre de points est
communiqué au demandeur ou qu’il lui permet, dans le cadre
d’un dispositif de location choisie en particulier, de connaître sa
place dans la file d’attente ou d’évaluer un délai pour l’attribution
d’un logement, la cotation permet au demandeur de réorienter
ses choix afin de maximiser ses chances d’accéder à un logement
social. La réalité de la cotation de la demande dépend de
l’exactitude des informations saisies par le demandeur et peut
variée lors de l’examen du dossier en CALEOL (valeurs réelles).

Textes:
Art. L. 441-2-8 du CCH ; décret n° 2019-1378 du 17 décembre 
2019 relatif à la cotation de la demande de logement social. 
Entrée en vigueur : 
1er septembre 2021 pour ce qui concerne l’obligation 
d’introduire un système de cotation de la demande dans le 
plan partenarial.

* LES PRINCIPES DE PONDERATIONS ATTENDUS PAR L’ETAT 

Critère DALO

Critères PDALHPD (CCH L-441-1)

Critères de priorité locale 

Critères facultatifs

Un critère unique bénéficiant de la cotation la plus élevée 

La somme des critères des 13 catégories de publics prioritaires doit être inférieure au critère du DALO

La somme des critères facultatifs doit être inférieure à la note d’un critère prioritaire

La cotation de la demande 
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L’article  114 de la loi n° 2018-1021 du 23 Novembre 2018 portant évolution du logement, de 
l’aménagement et du numérique (ELAN), complété par le décret n° 2020-145 du 20 Février 2020, a décidé la généralisation 
progressive de la gestion des contingents de réservations en flux (à l’exception des logements relevant de la défense nationale 
et de la sécurité intérieure), alors qu’il existait  depuis 2011, deux modalités de gestion :

EN STOCK :                                                                                           EN FLUX :                                                                                    
Sur des logements                                                                              Sur un flux annuel qui repose sur la fixation
physiquement identifiés                                                                    d’un nombre ou d’un pourcentage  
dans des programmes                                                                        de logements devant  être mis à disposition,
immobiliers                                                                                        le bailleur choisissant les logements qu’il                                                                                  

propose sur son patrimoine

PRÉAMBULE

 Les acteurs pouvant contracter des obligations de réservation auprès des organismes HLM en contrepartie d’un apport de terrain, 
d’un financement ou d’une garantie financière, lors d’une mise en location initiale ou ultérieure sont :

.
Les collectivités Les employeurs L’Etat Les organismes

Territoriales et EPCI désintéressés

La gestion en flux répond à quatre objectifs 

OPTIMISATION DE L’ALLOCATION DES 
LOGEMENTS DISPONIBLES  (FLUIDITÉ)

 Elle permet au bailleur de mutualiser les opportunités de logements libérés au bénéfice
de tous les demandeurs, en s’affranchissant des périmètres de programme et de
contingent, et d’optimiser l’adéquation entre offre et demande à l’échelle du territoire

FACILITATION DE LA MOBILITÉ 
RÉSIDENTIELLE

UN LEVIER DE MIXITÉ SOCIALE

UNE SOUPLESSE POUR RÉPONDRE AUX 
OBJECTIFS D’ATTRIBUTION 

 Elle supprime un frein aux mutations internes. Les demandes de mutation internes sont
difficiles à satisfaire à l’échelle d’un immeuble ou d’un quartier dans le cadre de la gestion
en stock car le logement libéré qui répondrait au souhait du demandeur ne relève pas
toujours du même contingent que le logement initialement occupé

 Le bailleur, qui a une vision d’ensemble des différents réservataires et de leurs
orientations, est placé en situation, à chaque libération de logement et en fonction du
contexte d’occupation sociale (à l’immeuble, la cage d’escalier), d’orienter ce logement
vers le réservataire dont le public de demandeur privilégié le parait le plus adapté

 Sur le parc adapté en termes de niveau de loyer et de typologie, elle facilitera la
répartition des attributions en faveur des ménages les plus modestes hors QPV

Droit de réservation (30% maximum)
Destiné essentiellement au logement des publics prioritaires

 Une convention bailleur – réservataire doit être obligatoirement conclue pour préciser les modalités pratiques de mise en 
œuvre des réservations

La généralisation de la gestion des contingents en flux
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Une convention 
par bailleur et 
réservataire à 

l’échelle 
départementale  

Le calcul du flux 

Les points-clé de la 
convention de 

réservation

La production d’un 
bilan annuel de la 
mise en œuvre de 

la convention

Les principes 
régissant les 
conventions 

de réservation

Une responsabilité 
nouvelle pour les 
bailleurs sociaux : 
piloter la mise en 

œuvre des 
conventions en flux

Faire le lien 
avec les 

politiques 
territoriales 
d’attribution

Une 
opportunité 

pour resserrer  
les liens avec 

les 
réservataires

LES ENJEUX 
• L’objectif final, via  ces nouvelles conventions, 

permet d’améliorer la satisfaction des parties 
prenantes et le service aux demandeurs.

• Les nouvelles conventions en flux fixeront des 
objectifs dont un bilan annuel permettant de 
procéder si nécessaire à des ajustements.

• Concilier au mieux les 
engagements pris vis-
à-vis des différents 
réservataires tout en 
répondant aux 
attentes qualitatives 
des demandeurs.

• Veiller aux équilibres 
sociaux sur les 
territoires et dans les 
résidences.

• Renforcer la fluidité au 
sein du parc, améliorer la 
réponse à la demande sur 
les territoires s’inscrivant 
dans le prolongement de 
la réforme de la gestion 
de la demande et des 
attributions.

• Mieux répondre à la 
demande s’exprimant sur 
le territoire et aux enjeux 
de mixité sociale

CADRE RÉGLEMENTAIRE 

Les réservations  
portent sur un 

flux de 
logements 
exprimé en 

pourcentage du 
patrimoine 

locatif social

Une convention de 
réservation doit être signée 

entre chaque réservataire de 
logements locatifs sociaux 

Le bailleur transmet ce bilan 
chaque année à l’ensemble des 

réservataires, avant le 28 Février 
(il doit contenir la liste des 

logements proposés, ainsi que la 

liste des logements attribués

Les réservations s’exercent, 
comme précédemment, lors de 
la première mise en location des 
logements et au fur et à mesure 

qu’ils se libèrent

La généralisation de la gestion des contingents en flux
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Les principes régissant les conventions de réservation
(Art.R.441- 5, R. 441-5-1, R.441-5-3, R,441-5-4 du CCH)



QUE VEUT DIRE CALEOL?

Les Commissions d’Attribution de Logements (CAL),
instances souveraines en matière d’attribution de
logements sociaux, sont devenues, au 1er janvier 2019, des
CALEOL : « Commissions d’Attribution de Logements et
d’Examen de l’Occupation des Logements ».

QUELLES MODIFICATIONS PAR RAPPORT A LA CAL?

Trois modifications importantes sont à signaler dans le
cadre de la réforme des attributions, concernant :
- leur composition ;
- les décisions prises en matière d’attribution ;
- l’exercice d’une nouvelle compétence en matière

d’occupation des logements, pour favoriser la mobilité
résidentielle dans le parc social.

En 2009, la loi portant sur la Mobilisation pour le logement et de Lutte contre l'Exclusion, dite MOLLE a été à l’origine des premières
dispositions visant à favoriser la mobilité résidentielle dans le parc : elle visait un nombre restreint de situations, pouvant entraîner
la perte du droit au maintien dans le logement tout en protégeant également les droits des personnes vulnérables, des personnes
âgées et handicapées.

Dix ans plus tard, la loi portant sur l’Evolution du Logement, de l’Aménagement et du Numérique, dite loi ELAN prévoit l’examen
triennal de certaines situations d’occupation et l’étude entre le bailleur et les locataires concernés de solutions mieux adaptées à
leur situation.

Les deux textes visent essentiellement à favoriser l’optimisation de l’occupation du parc, en particulier dans des territoires tendus
où la mobilité est plus contrainte et présentent l’enjeu de satisfaire les locataires en place mais aussi de libérer des logements à
destination de nouveaux demandeurs. Ils constituent en ce sens un cadre hiérarchisé pour l’action du bailleur social en faveur de la
mobilité.

Une obligation d’examen triennal de certaines situations de logements 

Pour les logements situés dans des zones caractérisées par un déséquilibre important de l’offre et de la demande, dites zones tendues, le
bailleur à l’obligation d’examiner tous les trois ans à compter de la date de signature du contrat de location, les conditions d’occupation des
logements.
Cet examen a pour objectif d’émettre une notification auprès des locataires dont la situation d’occupation est anormale. 5 critères définissent
une situation anormale d’occupation:

Que doit faire le bailleur? 

Au vu de l’avis émis par la CALEOL, le bailleur procède avec le locataire
à un examen de sa situation et des possibilités d’évolution de son
parcours résidentiel. Il doit notifier au locataire l’examen d’occupation
de son logement.

Il pourra alors proposer un nouveau logement plus adapté

Le locataire ayant refusé trois offres de relogement faites par le
bailleur ne bénéficie plus du droit au maintien dans les lieux, sauf dans
quelques cas (locataires âgés de plus de 65 ans, locataires présentant
un handicap ou ayant à leur charge une personne présentant un
handicap, locataires présentant une perte d’autonomie, logements
situés en QPV), qui varient selon les cas de figure (sous-occupation,
occupation d’un logement adapté aux personnes présentant un
handicap dès lors que l’occupant présentant un tel handicap n’occupe
plus le logement, etc.).

Nb: il n’y a pas de lien entre la loi ELAN et l’obligation de proposer un
relogement, l’examen est l’occasion d’identifier ces situations et
d’orienter les ménages

ZOOM SUR L’EXAMEN D’OCCUPATION DES LOGEMENTS 

1/ La sous-occupation au sens du CCH : nombre de pièces habitables, sauf la cuisine, supérieur de plus d’un au nombre de personnes qui ont leur 
résidence principale: exemple d’un couple dans un type 4

2/ La sur-occupation du logement selon le code de la Sécurité Sociale : 9m² pour une personne seule, 16m² pour un couple et 9m² par personne 
supplémentaire dans la limite de 70m² pour un ménage de 8 personnes ou +: exemple d’un couple avec 3 enfants en type 2 dans 49 mètres carrés

3/ Les logements adaptés PMR qui ne sont plus occupés par un ménage nécessitant des adaptations PMR : exemple d’une personne occupant un 
logement adapté PMR qui ne bénéficie pas (ou autre membre du foyer) de la carte mobilité et inclusion (CMI)

4/ La perte d’autonomie ou la reconnaissance d’un handicap qui nécessite l’attribution d’un logement adapté: exemple d’une personne attributaire 
de la CMI occupant un logement situé au 4ème étage sans ascenseur et équipement alors qu’elle en aurait besoin. 

5/ Le dépassement de ressources du plafond applicable au logement: exemple du ménage concerné par le SLS

Quel est le rôle de la CALEOL ?

La CALEOL « constate », le cas échéant, la situation potentiellement
anormale présentée par les équipes de gestion locative du bailleur.
Elle définit alors les caractéristiques d’un logement adapté aux besoins
du locataire. Elle peut conseiller l’accession sociale dans le cadre du
parcours résidentiel.

Textes:
Loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant sur l’évolution du 
logement, de l’aménagement et du numérique; 
L’article 109 de la loi ELAN modifie les articles L 441-2 et crée L 442-
5-2 du CCH et prévoit l’examen triennal de l’occupation des 
logements. 

Le fonctionnement des « CALEOL »
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CE QUE REPRÉSENTE L’EOL CHEZ LMH 

TRAVAUX MENÉS: PARTICIPATION À L’ÉLABORATION D’UN GUIDE RÉGIONAL BAILLEURS SOCIAUX / URH 

1. La schématisation d’une procédure d’examen de l’occupation des logements
2. La matérialisation d’un référentiel régional

• 35 % des locataires de notre parc
sont en situation anormale
d’occupation

• 97% des locataires ont un logement
situé en zone tendue

• Sur les 3 dernières années
d’attributions, 11% des ménages sont
en situation anormale d’occupation

Données statistiques issues de l’occupation 
sociale, extraction des données au 

31/08/2020

• 10 781 locataires sont en situation
anormale d’occupation

Sur-occupation 
0,3%

Sous-
occupation 

38,0%

Logement 
PMR 
8,0%

Suspicion de 
perte 

d'autonomie 
48,0%

Dépassement de 
plafond 

5,7%

AXES

STRATÉGIQUES

LMH

Optimiser 
l’occupation 

du parc

Améliorer le 
relogement 

dans le 
cadre du 

renouvelle
ment urbain

Améliorer la 
rotation des 
logements

Favoriser la 
mutation et 
le parcours 
résidentiel

Améliorer 
les enjeux 

liés au plan 
de vente

Améliorer la 
qualité de 

service

POINTS DE VIGILANCE

Une attention particulière doit être portée par l’ensemble des membres de la CALEOL à ce qu’un logement se libérant sur le territoire d’une commune
soit rendu accessible à l’ensemble des demandeurs en attente d’attribution d’un logement social ; l’absence de lien avec la commune d’implantation du
logement ne peut constituer à soi seule le motif de la non-attribution d’un logement adapté aux besoins et aux capacités du demandeur.

Le bailleur doit faire évoluer ses pratiques, en amont des CALEOL, et outiller ses équipes chargées de la commercialisation des logements pour identifier
les situations d’occupation des logements inadaptées.

Il peut s’avérer nécessaire de fixer des règles de priorité de traitement des dossiers.

Il convient d’être particulièrement vigilant en ce qui concerne les termes employés dans les avis notifiés aux locataires pour lesquels la CALEOL a
demandé au bailleur un examen de l’occupation du logement.

Le règlement intérieur des CAL, devenues CALEOL, doit être actualisé.

L’organisation d’une visite du logement avec les demandeurs pressentis, en amont de la CALEOL, peut permettre de limiter le risque de refus après
attribution, donc une charge de travail inutile pour les équipes en amont des CALEOL.
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PRÉAMBULE

Le Nouveau Programme de Renouvellement Urbain
(NPNRU), lancé en 2014, prévoit la transformation
profonde des quartiers prioritaires politique de la ville (QPV)
en intervenant majoritairement sur l’habitat et les
équipements publics pour favoriser la mixité dans ces
territoires.

QUELS SONT LES OBJECTIFS D’UN TEL PROGRAMME?

Des objectifs forts de l’intervention urbaine sont portés par
l’ANRU et ses partenaires pour réussir la transformation
des quartiers concernés par le programme et ont vocation
à être priorisés et adaptés au contexte local par les
porteurs de projet :

• Augmenter la diversité de l’habitat ;
• Adapter la densité du quartier à son environnement et

aux fonctions urbaines visées ;
• Favoriser la mixité fonctionnelle et consolider le

potentiel de développement économique ;
• Renforcer l’ouverture du quartier et la mobilité des

habitants ;
• Viser l’efficacité énergétique et contribuer à la

transition écologique des quartiers ;
• Réaliser des aménagements urbains et des

programmes immobiliers de qualité prenant en compte
les usages, les enjeux de gestion et de sureté et
anticipant les évolutions et mutations futures.

… identifiés également sur le patrimoine de LMH 

3 communes sont concernées par le NPNRU au sein de LMH:
- Lille (quartier Concorde)
- Roubaix (quartiers Épeule, Alma et Trois Ponts)
- Tourcoing (quartier Bourgogne)

4 agences sont concernées:
- Lille Portes des Postes
- Roubaix Nations Unies
- Roubaix EST
- Tourcoing

LES TERRITOIRES CONCERNÉS PAR LA MEL 

Huit communes sont concernées sur le territoire de la MEL:

• HEM

• ROUBAIX

• TOURCOING

• WATTIGNIES • WATTRELOS

• MONS-EN-BAROEUL

• LILLE

• LOOS

LES GROUPES DE QUARTIERS IDENTIFIÉS SUR LE TERRITORE 
DE LA MEL  

LILLE

ROUBAIX 

TOURCOING 

9 démolitions

1 restructuration

8 démolitions

9 restructurations

3 démolitions

2 214 ménages à reloger

… à travers 30 programmes de démolitions / réhabilitations ou 
restructurations de l’habitat 
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LE RÔLE DE LA META

Le 23 mai 2018, était officiellement créé le Groupement
d’Intérêt Economique (GIE) par LMH et VILOGIA, portant
le nom de La Méta – Mutualisation des Energies pour
Transformer et Aménager.

L’objet de ce GIE est de conseiller ses membres, qui gèrent
47 000 logements en quartier politique de la ville (QPV) ,
en matière de projets complexes et de les assister :

- dans la conduite des programmes de renouvellement
urbain et notamment en vue de contractualiser avec
l’Anru ;

- dans le cadre d’opérations d’ingénierie financière
- dans le cadre de l’ingénierie sociale et de l’économie

de proximité (gestion urbaine et sociale de proximité,
insertion professionnelle, relogement, tranquillité
résidentielle, activités économiques, etc…);

- dans la mise en œuvre d’opérations d’aménagement
et de projets délégués au regard de leur complexité ou
de la mobilisation d’outils de portage opérationnels,
en dehors du périmètre du NPNRU.

L’enjeu pour les deux bailleurs est de s’affirmer comme de
véritables acteurs de la politique de la ville, co-
construisant leurs projets avec les collectivités locales.

LE PROTOCOLE INTER-BAILLEUR SUR LES RELOGEMENTS NPNRU (synthèse)

Le bailleur démolisseur a la responsabilité du relogement de leurs locataires dont le logement sera démoli/restructuré dans des temps impartis.
Pour mener cet objectif, la mobilisation de l’ensemble des communes et organismes de logement social présents sur le territoire de la MEL est
nécessaire. C’est ce qu’on appelle le rééquilibrage territorial. Sans cette mobilisation commune, le rééquilibrage du peuplement des quartiers
concernés par le NPNRU ne pourra aboutir.
La MEL pilote la démarche et la coordination avec les différents partenaires au niveau de l’intercommunalité via notamment les GTRM.

C’est ainsi que la MEL, après l’avis du Comité d’Engagement de l’ANRU du 12 juin 2019, a proposé « un protocole d’accord opérationnel inter-
bailleur sur les relogements NPNRU ».

Ce protocole pose les grands principes des relogements, à savoir:
- Favoriser les parcours résidentiels positifs (accès au parc neuf et conventionné depuis moins de 5 ans par exemple);
- Proposer des logements correspondant aux besoins et à la composition des ménages;
- Permettre aux ménages d’avoir un accompagnement social dédié;
- Maitriser les taux d’effort, reste à vivre et à charge des ménages;
- Respecter les objectifs de mixité sociale (loi LEC et CIET à l’échelle de la MEL).

Le protocole précise également les modalités de calcul des relogements des ménages concernés: les bailleurs démolisseurs prennent en charge 60%
des relogement dans leur propre parc. Les bailleurs non-démolisseurs se répartissent les 40% restant.

 La viabilité du Plan Stratégique de Relogement Métropolitain dépend de l’atteinte de cet objectif.

Concrètement, comment sont opérés les relogements des ménages? 

Conformément à la charte métropolitaine de relogement, les ménages
bénéficient d’un accompagnement personnalisé tout au long des opérations
de relogement et jusqu’à 6 mois après leur déménagement. Le relogement
doit correspondre aux besoins du ménage (typologie, cout, adaptation) et
répondre à ses souhaits en terme de localisation. Toutes les offres faites
aux ménages doivent respecter les règles de soutenabilité financière
définie dans le règlement général de l’ANRU ; Une attention particulière est
portée à l’évolution du reste à charge, du taux d’effort, du reste à vivre et
au respect des souhaits exprimés par le locataire. Toutes les situations et
offres de relogement font l’objet d’une présentation en Groupe Technique
Relogement (GTR). Les partenaires du GTR valident l’ensemble des
propositions de relogement avant leur passage en CALEOL.
Le relogement ne doit rien couter aux ménages : l’ensemble des frais y
afférant est pris en charge par le bailleur via le « forfait relogement »
(déménagement, changement d’adresse, transferts d’abonnement,
ouverture de compteur,…).
Le relogement est aussi l’occasion d’aborder d’autres sujets qui peuvent
représenter des freins à la mobilité résidentiel (l’emploi, la santé, des
difficultés financières et/ou administratives), des accompagnements
spécifiques peuvent être mis en place avec les partenaires du projet afin
d’accompagner les personnes dans la résolution de leurs difficultés.

Quel est le rôle du GTRM?

Le GTRM est une instance technique copilotée par la MEL et l’Association
Régionale Habitat, avec la présence, à minima, des bailleurs présents sur le
territoire métropolitain.
Il a pour mission de mettre en œuvre les orientations stratégiques du
comité de pilotage métropolitain en assurant le relogement des ménages
orientés par les GTR locaux et nécessitant la mobilisation d’une
coordination interbailleurs et/ ou intercommunal. Il se réunit autant que de
besoin en fonction du volume de ménages nécessitant l’intervention de
cette instance. Il veille au respect des objectifs de relogement par bailleur
et par commune. Le GTRM saisit tout bailleur dont le parc neuf ou le parc
ancien permet le relogement des ménages conformément aux orientations
des GTR locaux. Le positionnement des bailleurs sur les candidatures des
ménages orientés se déroule en séance, et la MEL pourra le cas échéant
mobiliser son propre contingent.
Le GTRM doit informer les GTR des suites données et des instances de
suivis locales. Il est tenu de faire remonter au niveau du comité de pilotage
du relogement métropolitain l’ensemble des engagements relatifs au
relogement des ménages avec minoration de loyer à l’échelle
intercommunale.

La META concerne aujourd’hui : 

- 37 sites ;
dont 13 hors territoire de la Métropole
Européenne de Lille (MEL)

- Ensemble, Vilogia et LMH représentent : plus d’un
milliard d’euros d’investissement ; 80 % des projets en
matière d’habitat sur la MEL dans le cadre du prochain
programme de renouvellement urbain ; près de 4,5 M
d’euros par an pour les actions de proximité dans les
quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV) ;
47 000 logements en QPV.
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QU’EST CE QUE LE LOGEMENT D’ABORD ?

Une réforme structurelle de la politique de l’hébergement et de l’accès au logement.

Le plan quinquennal pour le logement d’abord et la lutte contre le sans-abrisme, dit plan Logement d’abord, a pour ambition de
diminuer de manière significative le nombre de personnes sans domicile d’ici 2022, en privilégiant des solutions pérennes de retour
au logement, plutôt que la multiplication de réponses d’hébergement de court terme.

QUI EST CONCERNÉ PAR LE PLAN LOGEMENT D’ABORD ?

Les publics visés par ce plan sont les personnes sans domicile ainsi que les personnes en difficultés d’accès ou de maintien dans 
le logement (expulsions locatives, sorties d’institutions, troubles psychiques …), notamment les personnes vivant dans les 
bidonvilles, dans des installations illicites ou dans des squats. 

En accélérant l’accès au logement des personnes à la rue, le plan Logement d’abord entend désengorger les centres 
d’hébergement d’urgence et leur permettre de retrouver leur vacation première d’accueil temporaire et sans condition pour les
personnes en grande détresse. 

Résoudre les impasses de la politique 
de l’hébergement et de l’accès au 
logement par une approche plus 

globale

Orienter rapidement et durablement 
les personnes sans domicile vers le 

logement

Investir pour sortir de la gestion en urgence 
du secteur de l’hébergement

LES PRINCIPAUX OBJECTIFS : 

LES 5 PRIORITÉS DU PLAN LOGEMENT D’ABORD 

Le plan quinquennal pour le logement d’abord et la lutte contre le sans-abrisme comprend 60 mesures qui s’articulent autour de 
cinq grandes priorités: la production et la mobilisation de logements abordables, l’accélération de l’accès au logement, 
l’accompagnement des personnes, la prévention des ruptures et la mobilisation des acteurs et des territoires

Produire et mobiliser plus de 
logements abordables et 
adaptés aux besoins des 

personnes sans abris et mal 
logées 

Promouvoir et accélérer 
l’accès au logement et faciliter 

la mobilité résidentielle des 
personnes défavorisées 

Mieux accompagner les 
personnes sans domicile et 
favoriser le maintien dans le 

logement

Prévenir les ruptures dans les 
parcours résidentiels et 

recentrer l’hébergement 
d’urgence sur ses missions de 

réponse immédiate et 
inconditionnelle

Mobiliser les acteurs et les 
territoires pour mettre en 

œuvre le principe du 
logement d’abord
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L’ACCOMPAGNEMENT SOCIAL

LMH s’attache au quotidien à renforcer le lien social et à promouvoir la solidarité envers les ménages les plus fragiles.

C’est dans ce cadre que depuis 2014, nous développons, par le biais des appels à projet 10 000 logements accompagnées, des partenariats permettant
de faire émerger de nouvelles réponse aux besoins des personnes, tant pour l’accès que pour le maintien dans le logement contre la pauvreté et pour
l’inclusion sociale.
Le ministère du Logement et l’Union sociale pour l’habitat (USH) ont conclu un pacte le 8 juillet 2013, visant à favoriser l’accès aux ménages en situation
de précarité (mesure qui a été concrétisée par la publication d’un 1er appel à projet pour la mise en place de « 10 000 logements accompagnés).

Les objectifs :
 Faire émerger des partenariats locaux entre
bailleurs sociaux et associations pour l’accompagnement des
ménages défavorisés, aussi bien sur le volet accès au logement
que sur le volet maintien dans une dimension préventive.
 Faciliter l’accès au logement ordinaire pour des ménages
sans domicile ou rencontrant des difficultés.

Le public :

 Les personnes victimes de violences conjugales, les
personnes souffrant de troubles psychiques, les personnes
socialement isolées, les ménages reconnus prioritaires au titre
du droit au logement opposable ou encore les personnes
sortant des structures d’hébergement.

Les objectifs :

 Mettre en place un partenariat renforcé 
avec le Service Pénitentiaire d’Insertion et de Probation (SPIP 
de Lille) et 2 
associations (Résidence Plus et le GRAAL).
 Proposer un accompagnement social des sortants des 
sortants de prison dans l’accès et le maintien au logement.

Le public :

 Les personnes seules sortant de prison n’ayant pas de 
solution de relogement après un aménagement de peine 
accordé par le juge 

 Les personnes locataires de Lille Métropole Habitat au 
moment de leur incarcération.

Veille sociale 

organisée

Intervention 
sociale 

ajustée et

coordonnée

Offre de 
logement 
adaptée à 

chaque profil

• Renforcer nos synergies 
avec les dispositifs de droit 
commun

• Contractualiser des 
partenariats par spécialités

• Définir un socle commun 
de prestations

• Adapter l’intensité des 
accompagnements aux 
besoins

• Intervenir le plus tôt 
possible pour prévenir les 
situations complexes

• S’appuyer sur l’évaluation de nos actions pour 
définir nos axes prioritaires

• Développer les produits répondants aux besoins 
de plus fragiles (PLAI-A, Maison relai, 
Appartements de Coordination Thérapeutique…)

• Organiser les parcours de l’entrée à la sortie de 
notre parc

• Créer un système
d’alerte basé sur 
l’analyse de nos 
données

• Renforcer 
l’implication des 
métiers de la 
relation client 

• Créer un système de 
suivi digitalisé

En 2015, LMH a été retenu dans le cadre du 1er appel à projet « 10 000 logements accompagnés » initié par l’Union Sociale pour l’Habitat et le
Ministère du Logement

…..puis en 2016 suite au nouvel appel à projet « 10 000 logements accompagnés » en faveur d’un public plus ciblé : les sortants de prison

Le projet déposé par LMH en Févier 2021 dans le cadre du Fonds National Vers et Dans le Logement (FNAVDL) , s’inscrit dans une politique nationale : 
le plan quinquennal pour Logement d’abord et la lutte contre le sans abrisme (2018-2022) ; le principe du logement d’abord dont la MEL est l’un des
territoires de mise en œuvre accélérée.

NOS AMBITIONS : 
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